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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Lutte contre la corruption /Marchés publics

L’ARMP réfléchit sur 
l’éthique et la déontologie

 ● (Page 04) 

8 milliards FCFA pour 
recenser la population 

Accusé de sexisme, 
Pinterest paie 22,5 
millions de dollars

États-Unis

Une ex-employée re-
prochait au groupe de 
l’avoir payée moins 
bien que ses collègues 
masculins et de l’avoir 
écartée de décisions im-
portantes.
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Un financement canadien 
en faveur du Togo 

Santé reproductive

Des solutions pour 
une agriculture 

résiliente 

Préfecture de Vo

La Vulnérabilité de 
l’agriculture pluviale 
face à la variabilité cli-
matique et stratégies 
d’adaptation paysannes 
dans la préfecture de Vo 
au sud-Togo
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Entreprises
L’AGET identifie 14 secteurs 
d’accélération de l’économie 
L’Association des 
Grandes Entreprises 
du Togo (AGET) vient 
de procéder au lance-
ment de l’édition 2020 
de son Livre Blanc. 

Le Togo, la Côte-
d’Ivoire, le Mali et le 
Sénégal, bénéficieront 
d’un financement de 55 
millions $ de la part du 
Canada, en appui à la 
nouvelle stratégie...
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Secteur privé africain

La CEA prône un 
financement novateur
La Commission écono-
mique pour l'Afrique 
(CEA) a procédé, mar-
di 15 décembre 2020 à 
Addis-Abeba en Éthio-
pie au lancement de son 
Rapport économique....

Adidas étudie 
la possibilité de 
vendre Reebok

Equipementier

Cette option est envisa-
gée par l'équipementier 
sportif allemand qui a 
acquis la marque amé-
ricaine Reebok en 2006. 
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Taux de change du Fcfa XOF offert parTaux de change du Fcfa XOF offert parTaux de change du Fcfa XOF offert par
Devises Euro Dollars US Yen japonais Livre sterling Fran suisse Dollar canadien Yuan chinois Dirham (Eau)

Achat 
655,957 549,250 5,295 733,000 604,000 419,250 83,250 149,000

Vente 655,957 556,250 5,355 740,000 610,000 426,250 85,000 152,000
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Aux décideurs ...
 ● Eco-Nation

L’autorité de réglementation des marchés publics (ARMP) 
dispose désormais d’un code d'éthique et de déontologie 
pour la commande publique. Une démarche qui s’inscrit 

dans le cadre du renforcement de la bonne gouvernance et de 
la prévention et de la lutte contre la corruption. Un engagement 
formel s’imposera avant de soumettre sa candidature à un appel 
d’offres. 
« Tout opérateur économique devra s’engager par écrit à avoir 
pris connaissance du contenu du code, y compris des sanctions 
éventuelles » a indiqué Aftar Touré Morou, le directeur général 
de l’ARMP. Les dispositions réglementaires entreront prochai-
nement en vigueur.
Impératif fondateur du droit des marchés publics et des conces-
sions, la transparence s'impose à tous les acteurs et à toutes les 
étapes de la commande publique.
Dans l’opinion publique, les marchés publics sont en effet sy-
nonymes d'obscurité, d'un univers de fraude et de favoritisme, 
où se déroulent nombre de tractations secrètes entre acheteurs 
publics et entreprises.
Selon Jean-Marc PEYRICAL, Maître de conférences des uni-
versités. Avocat associé. Président de l'Association pour l'achat 
dans les services publics, le principe de la transparence est, 
avec la liberté d'accès et l'égalité de traitement, un des trois 
piliers du droit des marchés publics et, au-delà, du droit des 
contrats de la commande publique ; l'impact économique de ces 
derniers - en moyenne 15 % du PIB de chaque État de l'UE, ce 
qui correspond à plus de 300 milliards d'euros annuels pour un 
pays comme la France - n'étant plus à démontrer. 
On retrouve ce principe à la fois en amont et en aval des pro-
cédures de passation relatives à ces contrats. La transparence, 
c'est en effet à la fois la publicité la plus large possible, afin 
qu'un maximum de candidats puissent répondre à une procé-
dure, qu'il s'agisse d'un marché public ou d'une concession ; 
et à la fois un devoir d'explication et de justification auprès des 
candidats évincés desdites procédures. 
Preuve de cette transversalité, on retrouve aussi un impératif 
de transparence tout au long de l'exécution des contrats de la 
commande publique. La clause de réexamen, récemment intro-
duite par la réglementation 2, peut ainsi être considérée comme 
un vecteur de transparence dans les relations entre les parties 
au contrat, qui peuvent ainsi choisir de se rencontrer et discuter 
des possibilités de modulation et d'évolution de leurs disposi-
tions contractuelles. 
La transparence dans les contrats de la commande publique 
doit cependant être utilisée avec mesure. Une mise en oeuvre 
abusive pourrait ainsi conduire à des situations non seulement 
contraires aux objectifs initialement fixés, mais aussi en confron-
tation directe avec d'autres principes essentiels, et avant tout 
celui de la concurrence.

Marchés publics et transparence  

Baromètres Togo
Référentiel
Valeur Sources
Superficie :   56 600 km² Populationdata
Population :   7 889 094 habitants (2018) Banque mondiale
Croissance démographique : 2,42 % / an Populationdata
Taux de natalité :       33,30 ‰ (2017) Populationdata
Taux de mortalité :    6,90 ‰ (2017) Populationdata
Espérance de vie :      65,00 ans (2016) Populationdata
Déficit budgétaire :    2,1% (2017) BAD
Smig : 35 000 FCFA (2012) CCI
Effectif des Agents de l’Etat : 44 504 (2015) Fonctionpublique

Risque pays (Coface) : C COFACE
Taux de scolarisation : 83% INSEED

Pays frontaliers : Ghana, Bénin, Burkina Faso
Indice de fécondité :    4,38 enfants / femme (2017) Populationdata

Chiffres clés
Valeur Sources
Taux de croissance : 5,1 (2019) CNC
Pib/hbt : 672 Dollars US populationdata
Taux d’inflation : 1,7 (2019) CNC
Balance commerciale :   373.810 millions (2017) BCEAO
Dette publique :   72% du Pib (2018) FMI
Taux de chômage : 3,4% (2015) PNUD
Budget national :   1.461,0 milliards F CFA (2019) MEF
Notation financière : « B » (Mai 2019) Standard & Poor’s
IDH :     0,503 / 1 (2017) Populationdata

Komlan KPATIDE 

Entreprises

L’AGET identifie 14 secteurs d’accélération de l’économie 
L’Association des Grandes Entreprises du Togo (AGET) vient de procéder au lance-
ment de l’édition 2020 de son Livre Blanc. L’événement s’est déroulé ce jeudi 10 
décembre à Lomé.

C’est un livre qui fait, 
dans un premier 
temps,  une  analyse 

diagnostique de l’environ-
nement économique du Togo 
et  dans  un  second  temps, 
des recommandations axées 
essentiellement sur l’inves-
tissement  et  l’innovation, 
selon un communiqué de 
l’AGET.   « Avant, nous  fai-
sions un diagnostic macro de 
l’environnement et nous sou-
mettions des recommanda-
tions…  Pour  l’édition  2020 
nous avons changé de format 
pour adopter une analyse 
sectorielle en focalisant les 
secteurs  qui  nous  semblent 
les plus pertinents et les plus 
importants pour porter une 
croissance soutenue et accé-
lérée », a précisé Jonas Daou, 
président de l’Aget au cours 
de  la  cérémonie.  En  lien 
avec le contexte, M. Daou a 
fait  observer que  la COVID 
n’est pas seulement une 
pandémie,  mais  aussi  une 
révolution pour les milieux 
d’affaires et qui poussera les 
entreprises à repenser leurs 
stratégies  d’investissements. 
« Ce livre, décrit le ministre 
Rose  Mivedor,  en  charge 

des Investissements, est non 
seulement  une  démarche 
intellectuelle,  mais  se  veut 
surtout un baromètre, mieux 
un guide pour mieux réorien-
ter les futurs investissements 
du  gouvernement  ».  Mme 
Mivedor  a  félicité  l’AGET 
pour  sa  collaboration  et  ses 
multiples  apports,  a  renou-
velé l’engagement du gou-
vernement  à  accompagner, 
au  mieux,  le  secteur  privé 
en  vue  d’en  faire,  le  socle 
du PND. Le  confrère  relève 
que c’est grâce à l’analyse 
diagnostique de l’AGET qui 
a permis d’identifier 14 sec-
teurs d’accélération de l’éco-
nomie au Togo dont l’agro-
industrie,  de  l’industrie  des 
services, le Port, Logistiques 
et  Transports,  et  Tourisme. 
Certes ces secteurs sont 
accélérateurs de l’économie 
mais sont toutefois confron-
tés  à  une  baisse  causée  par 
l’apparition de la crise de 
Covid-19  dans  le  pays  en 
mars 2020. « La multiplica-
tion du nombre de cas confir-
més au Togo et dans le reste 
du monde a contraint les 
autorités à la mise en place 
de mesures peu drastique 

de  prévention.  L’impact  de 
ces mesures locales conju-
guées aux mesures prises 
par  les  partenaires  tech-
niques et financiers du Togo 
ne seront pas sans effets sur 
l’économie nationale d’une 
part et sur le comportement 
des  agents  économiques, 
notamment les entreprises 
et  les ménages »  lit-on dans 
le  document. Ainsi  le  docu-
ment relève les secteurs tou-
chés par la crise en précisant 
que l’industrie, le commerce 
de  détail,  la  construction  et 
le tourisme qui représentent 
respectivement 6,6%  ; 5,8% 
;5,0%  ;1,9%  du  PIB,  sont 
les  plus  affectés.  L’avène-
ment  de  la  crise  a  aussi, 
selon  le  document,  agit  sur 
l’employabilité.  Les  travail-
leurs  sont  très  vulnérables 
face au risque de perte de 
leurs emplois notamment 
en raison des licenciements 
économiques ou des restruc-
turations qui vont intervenir 
dans les entreprises. La pan-
démie a entrainé des charges 
spécifiques liées à la gestion 
de la pandémie et surtout une 
baisse de la productivité.
Avec lenouveaureporter.com
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Indicateurs de croissance 2018(e) 2019(e) 2020(e)
PIB (milliards USD) 5,35 5,67 6,24
PIB (croissance annuelle en %, prix constant) 4,7 5,0 5,3
PIB par habitant (USD) 668 691 741
Endettement de l'Etat (en % du PIB) 75,715 70,560 64,775
Taux d'inflation (%) 0,4 1,2 2,0

Balance des transactions courantes (milliards USD) -0,49 -0,45 -0,44
Balance des transactions courantes (en % du PIB) -9,2 -8,0 -7,0
Source: FMI - World Economic Outlook Database - Octobre 2018. Note: (e) Donnée estimée
Indicateurs monétaires 2015 2016 2017
Franc  CFA  BCEAO  (XOF)  -  Taux  de  change  annuel 
moyen pour 1 EUR

631,22 630,86 657,54

Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.
Principaux secteurs économiques

Répartition de l'activité économique par secteur Agriculture Industrie Services

Emploi par secteur (en % de l'emploi total) 36,9 17,3 44,9
Valeur ajoutée (en % du PIB) 41,8 17,0 29,8
Valeur ajoutée (croissance annuelle en %) 7,3 2,1 3,3
Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.
Les IDE en chiffres

Togo Sub-Saharan Africa Etats-Unis Allemagne
Index de transparence des transactions* 7,0 5,0 7,4 5,0
Index de responsabilité des managers** 1,0 4,0 8,6 5,0
Index de pouvoir des actionnaires*** 5,0 5,0 9,0 5,0
Source : Doing Business - Dernières données disponibles. Note: *Plus l'index est grand, plus 
les transactions sont transparentes. **Plus l'index est grand, plus les managers sont personnel-
lement responsables. *** Plus l'index est grand, plus les actionnaires ont le pouvoir de défendre 
leur droit. **** Plus l'index est grand, plus la protection des actionnaires est importante.

Baromètres Togo

Lutte contre la corruption /Marchés publics

L’ARMP réfléchit sur l’éthique et la déontologie
L’Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP) en partenariat avec le Centre Droit Public (CDP) a organisé un colloque axé sur la performance de la commande 
publique ce mardi 15 décembre 2020 à Lomé. Objectif, réfléchir sur la  « Lutte contre la corruption, éthique et déontologie dans la commande publique »

 ● Bernard AFAWOUBO
 

De nos jours, la passa-
tion des marchés pu-
blics  qui  en  termes 

de  chiffres  représentent  une 
part importante de l’activité 
économique d’un pays et fé-
dèrent de nombreux acteurs, 
notamment les pouvoirs 
publics et les opérateurs éco-
nomiques est plombée par la 
corruption qui se traduit par 
des raccourcis empruntés par 
des entreprises pour rempor-
ter des appels à concurrence 
ou encore du favoritisme de 
la  part  des  agents  publics 
chargés  de  l’acquisition,  à 
l’égard de certains soumis-
sionnaires. La corruption de-
vient ainsi une grave menace 
pour le développement, la sé-
curité et la stabilité des Etats. 
Il est primordial de combattre 
ce fléau. Ainsi pour endiguer 
ce phénomène,  il  faut  la né-
cessairement  la  théorie  des 
trois D notamment Détecter, 
Déclarer  et  Dénoncer.  C’est 
d’ailleurs l’objet qui a retenu 
l’attention des participants au 
colloque international tenu à 
Lomé le mardi 15 décembre 
2020.  Placé  sous  le  thème  : 
« Lutte contre  la corruption, 
éthique  et  déontologie  dans 
la  commande  publique  »  ce 
Colloque d’envergure inter-
national qui a réuni d’émi-
nents chercheurs et praticiens 
vise à répondre aux stratégies 
mises en place par nos pays 
afin  d’assainir  la  gestion 
publique par  la  réduction de 
fraude  et  de  corruption.  Il 
s’agit d’une évaluation des 
outils et dispositifs de lutte 
contre la corruption mise en 
place dans l’optique de les 
performer. Ainsi, le Colloque 
de Lomé est axé sur la per-
formance de la commande 
publique.  «  Le  présent  col-
loque  vise  un  double  objec-
tif. D’une part, il ambitionne 
de vulgariser les dispositifs 
normatifs de promotion de 
l’éthique  et  de  lutte  contre 
la corruption à l’endroit des 
acteurs  et  du  public  cibles 
et d’autre part,  il se propose 
d’analyser  les  spécificités 

des dispositifs de promo-
tion  de  l’éthique  et  de  lutte 
anti-corruption des Etats de 
l’UEMOA ainsi que l’effica-
cité de leur mise en œuvre à 
la lumière des standards opti-
maux et efficients en matière 
de gestion de la commande 
publique.  Il  s’agira  de  pré-
senter et analyser le disposi-
tif normatif et institutionnel 
des promotions de l’éthique, 
de la déontologie et de la 
lutte contre la corruption 
dans les contrats de la com-
mande  publique  »  a  indiqué 
Aftar  Traoré  Morou,  Direc-
teur général de l’ARMP.

Objectifs 
Le  colloque  s’est  fixé  un 
double objectif. D’une part, 
il  ambitionne  de  vulgariser 
les dispositifs normatifs de 
promotion  de  l’éthique  et 
de lutte contre la corruption 
à l’endroit des acteurs et du 
public  cible.  D’autre  part, 
il se propose d'analyser les 
spécificités  des  dispositifs 
de  promotion  de  l’éthique 
et de lutte anti-corruption 
des  États  de  l’UEMOA  et 
l’efficacité  de  leur  mise  en 
œuvre, à la lumière des stan-
dards optimaux et  efficients 
en matière  de  gestion  de  la 
commande  publique.  Entre 
autres, il était questions pour 
les participants de présenter 
et analyser le dispositif nor-
matif et institutionnel de 
promotion  de  l’éthique,  de 
la déontologie et de la lutte 
contre la corruption dans 
les contrats de la commande 
publique des États membres 
de l’UEMOA ; évaluer l’ef-
ficacité  et  l’efficience  de  la 
mise en œuvre du dispositif 
sus-indiqué pour en révé-
ler  les  forces  et  faiblesses  ; 
suggérer  des  approches  de 
solutions à mettre en œuvre 
pour remédier aux faiblesses 
et/ou  incomplétudes consta-
tées ; rechercher et partager 
les  histoires  à  succès  dans 
le  domaine  (sous  forme  de 
partage de bonnes pratiques 
et  expériences),  suscep-
tibles  de  favoriser  l’adop-

tion de stratégies idoines 
pour  de  meilleurs  résultats. 
Conscient de l’importance 
de  la  commande  publique 

tant  du  point  de  vue  bud-
gétaire que de la promotion 
du développement d’un 
pays,  les  États membres  de 

l’Union Économique et Mo-
nétaire Ouest Africaine (UE-
MOA)  ont mis  en  place  un 
cadre  juridique  harmonisé 

de  gestion  des marchés  pu-
blics à travers les directives 
n°  04/2005/CM/UEMOA 
et  n°  05/2005/CM/UEMOA 
du  09  novembre  2005.  Ces 
directives énoncent parti-
culièrement  les  principes 
fondamentaux de la com-
mande  publique,  parmi  les-
quels la transparence des 
procédures.  La  promotion 
de la transparence est célé-
brée  comme  un  moyen  de 
lutte contre la corruption et 
d’assainissement du climat 
des affaires. Afin de  renfor-
cer cette politique commu-
nautaire de promotion de la 
transparence, il a été adopté, 
le  28  septembre  2012,  la 
directive  n°  04/2012/CM/
UEMOA relative à l’éthique 
et à la déontologie dans les 
marchés publics et  les délé-
gations  de  service  publics 
dans les États membres.
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Investissement Direct Etranger 2016 2017 2018
Flux d'IDE entrants (millions USD) -46 88 102
Stocks d'IDE (millions USD) 1.474 1.772 1.790
Nombre d'investissements greenfield*** 2 1 2
IDE entrants (en % de la FBCF****) 21,0 n/a n/a
Stock d'IDE (en % du PIB) 39,7 n/a n/a

Source : CNUCED - Dernières données disponibles. Note : * L'indicateur de Performance de 
la CNUCED est basé sur un ratio entre la part du pays dans le total mondial des IDE entrants 
et sa part dans  le PIB mondial. ** L'indicateur de Potentiel de  la CNUCED est basé sur 12 
indicateurs  économiques  et  structurels  tels  que  le  PIB,  le  commerce  extérieur,  les  IDE,  les 
infrastructures, la consommation d'énergie, la R&D, l'éducation, le risque pays. *** Les inves-
tissements greenfield correspondent à la création de filiales ex-nihilo par la maison mère. **** 
La formation brute de capital fixe (FBCF) est un indicateur mesurant la somme des investisse-
ments, essentiellement matériels, réalisés pendant une année.

Indicateurs du commerce extérieur 2015 2016 2017
Importations de biens (millions USD) 2.127 2.382 2.527
Exportations de biens (millions USD) 1.227 1.290 1.138
Importations de services (millions USD) n/a 397 n/a
Exportations de services (millions USD) n/a 530 n/a
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 13,7 -3,5 3,7
Exportations des biens et services (croissance annuelle en %) 0,2 5,2 0,4
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -1.033 n/a n/a
Commerce extérieur (en % du PIB) 109,8 105,6 100,0
Importations de biens et services (en % du PIB) 67,6 62,8 59,5
Exportations des biens et services (en % du PIB) 42,2 42,8 40,5

Source : OMC - Organisation Mondiale du Commerce ; Banque Mondiale, dernières 
données disponibles 

Baromètres Togo

Achille Noussia, promoteur de #CivicBag

Togo

8 milliards FCFA pour recenser la population 
Le ministre de l’Economie et des Finances, Sani Yaya, a présidé la cérémonie de 
signature du document de projet du 5ème recensement général de la population et 
de l’habitat ce mardi 15 décembre 2020.
 ● Bernard AFAWOUBO

Estimé à plus de 8 mil-
liards de  francs CFA, 
le recensement sera 

mis en œuvre avec le soutien 
du Fonds des Nations Unies 
pour la Population (UNFPA), 
chef  de  file  des  partenaires 
techniques  et  financiers. 
Son  rôle  est  déterminant 
pour  boucler  le  budget.  Le 
document du projet de loi du 
5ème recensement général de 
la  population  et  de  l’habitat 
a  été  signé  ce mardi  15  dé-
cembre  2020  à  Lomé. Cette 
cérémonie de signature prési-
dée par le Ministre de l’Eco-
nomie  et  des Finances,  Sani 
Yaya a vu la participation du 
ministre de l’administration 
territoriale,  de  la  décentra-
lisation et des collectivités 
locale, Payadowa Boukpessi 
et  de  Josiane  Yaguibou,  la 

représentante  de  l’UNFPA 
au Togo. En  effet,  ce  recen-
sement est un excellent outil 
de  planification,  de  suivi  et 
d’évaluation des politiques et 
programmes de développe-
ment. Et  vient  à  point  nom-
mé pour mettre en œuvre le 

projet  de  société  du  chef  de 
l’Etat. « Le recensement per-
mettra de disposer des indi-
cateurs nécessaires au suivi 
et à l’évaluation des agendas 
nationaux  et  internationaux. 
Il permettra également de 
connaitre la situation sociale 
de  la  population,  y  compris 
celle des populations vul-
nérables,  notamment  les 
personnes vivant avec un 
handicap,  les  orphelins,  les 
enfants,  les  personnes  âgées 
et les femmes à des niveaux 
géographiquement  désagré-
gés.  Les  caractéristiques  de 
l’habitat et du cadre de vie de 
la population et les différents 
mouvements de la population 
seront également appréciés 
»,  a  indiqué  le  ministre  de 
l’Economie  et  des Finances, 
Sani Yaya. Soulignons que le 
gouvernement togolais vient 
d’adopter une feuille de route 
pour la période 2020-2025 en 
lien avec le PND et la Décla-
ration de politique géné-
rale.  Cette  feuille  de  route 
trace une trajectoire claire 
et déterminée pour faire du 
Togo un pays moderne avec 
une croissance économique 
inclusive et durable.  « Il est 
réconfortant de saluer la vo-
lonté politique et la détermi-
nation des plus hautes autori-
tés du Togo de se donner les 
moyens pour être en mesure 
de répondre efficacement aux 
besoins  de  données  néces-
saires au développement », a 
déclaré Josiane Yaguibou,  la 
représentante de l’UNFPA au 
Togo, lors de la cérémonie.

Santé reproductive

Un financement canadien en faveur du Togo 
Le Togo, la Côte-d’Ivoire, le Mali et le Sénégal, bénéficieront d’un financement de 
55 millions $ de la part du Canada, en appui à la nouvelle stratégie du « Partenariat 
de Ouagadougou » dont les quatre pays sont membres. 

 ● Nicole ESSO 

L’annonce de cette 
subvention a été  faite 
mardi par la ministre 

canadienne du développe-
ment  international,  Karina 
Gould,  à  l’ouverture  de  la 
session annuelle de l’orga-
nisation. La facilité, qui sera 
allouée à la mise en œuvre 
de  05  projets,  doit  «  contri-
buer  à  éliminer  les barrières 
à  l’accès  aux  services  de 
santé et des droits sexuels 
et  reproductifs  »,  ainsi  que 
l’a  indiqué  la  responsable. 
L’appui doit également per-
mettre de renforcer les capa-
cités  de  près  de  13 millions 
de  femmes  et  de  filles  d’ici 
2030,  «  à  faire  des  choix 
éclairés concernant leur santé 
». Le ministre de la santé en 
ouvrant les travaux, a rappelé 
les succès obtenus par le pays 
dans le domaine : « La plani-
fication familiale est devenue 
une composante majeure des 
politiques ayant pour socle la 
santé  de  la mère  et  de  l’en-
fant  »,  a  rappelé Moustapha 
Mijiyawa. Le Togo a en effet 
réalisé de gros progrès ces 25 
dernières années en augmen-
tant  le  taux  de  planification 
familiale  et  en  baissant  le 
ratio de mortalité maternelle. 
Le Partenariat de Ouaga-
dougou a été lancé lors de 

la Conférence Régionale sur 
la Population,  le Développe-
ment et la Planification Fami-
liale tenue à Ouagadougou 
au  Burkina  Faso  en  février 
2011  par  les  9  gouverne-
ments des pays francophones 
de l’Afrique de l’Ouest et 
leurs  partenaires  techniques 
et  financiers  pour  accélérer 
les  progrès  dans  l’utilisation 
des  services  de  planification 
familiale  au  Bénin,  Burkina 
Faso, Côte d’Ivoire, Guinée, 
Mali, Mauritanie, Niger,  Sé-
négal et Togo. Le Partenariat 
de Ouagadougou est basé sur 
deux  principes.  Il  mise  sur 
une meilleure coordination 
entre  les  bailleurs  de  fonds 
pour optimiser leurs soutiens 
aux pays et également sur 

une  collaboration  et  coopé-
ration aux niveaux national 
et régional pour remédier au 
taux  élevé  des  besoins  non 
satisfaits  en  matière  de  pla-
nification  familiale  L’objec-
tif principal du Partenariat 
est  d’atteindre  au  moins  2.2 
millions d’utilisatrices addi-
tionnelles  de  méthodes  de 
planification  familiale  dans 
les neuf pays concernés d’ici 
2020.  Cet  objectif  peut  pa-
raître faible à vue d’œil mais 
il est en réalité très ambitieux 
vu le contexte des pays carac-
térisé  par  les  faibles  taux de 
prévalence contraceptive,  les 
barrières socioculturelles, les 
systèmes de santé déficients, 
un engagement politique ti-
mide et peu de financement.

Gouvernance économique

Le PNUD a investi plus de 11 millions $ au Togo en 2020 
Le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD-Togo) a injecté 
plus de 11 millions $ dans une trentaine de projets au Togo en 2020.

L’information a été dif-
fusée  à  Lomé,  mardi 
15  décembre  2020, 

au démarrage des travaux de 
la revue annuelle des pro-
grammes menés conjointe-
ment par le Pnud et  le Togo. 
Alors que la crise sanitaire liée 
à la Covid-19 a mis un coup 
d’arrêt  à  un  certain  nombre 
de projets financés par  l’ins-
titution  onusienne,  une  tren-
taine  qu'elle  a  financée  au 
Togo aura pris corps. Récem-
ment,  en  partenariat  avec 
l’UNCDF,  le  PNUD  a  lancé 

le  Fonds  d’aide  d’urgence  à 
la résilience des entreprises 
togolaises,  un  projet  dont  la 
phase pilote sera exécutée sur 
6 mois avec environ 350 000 
$ pour atténuer les impacts 
économiques négatifs de la 
Covid-19  sur  les Micro,  Pe-
tites et Moyennes Entreprises 
(MPME),  confrontées  à  des 
pertes  significatives.  Alors 
qu’il ouvrait les travaux de la 
revue,  Paneto  Bèguèdouwe, 
Secrétaire Général du minis-
tère auprès du Président de la 
République chargé de la Pla-

nification  du  développement 
et  de  la  Coopération,  s’est 
félicité des progrès ainsi réa-
lisés.  Notamment  pour  l’at-
teinte  des  objectifs  du  déve-
loppement durable et du Plan 
National de Développement 
(PND 2018-2022), malgré  la 
pandémie  de  la  Covid-19. A 
noter que la revue prévue sur 
trois  jours,  consistera,  entre 
autres, à évaluer les résultats 
obtenus, orienter et réorienter 
les plans de travail biannuels 
2020-2021.

Avec Togo First
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Secteur privé africain

La CEA prône un financement novateur
La Commission économique pour l'Afrique (CEA) a procédé, mardi 15 décembre 
2020 à Addis-Abeba en Éthiopie au lancement de son Rapport économique phare 
sur l’Afrique, intitulé « Financement novateur pour le développement du secteur 
privé en Afrique » qui considère le financement novateur comme une manière 
d’apporter des solutions aux défis du financement du secteur privé, permettant ainsi 
à celui-ci de prospérer et de stimuler la croissance et la relance économiques du 
continent ; et surtout d’accroître la résilience du secteur privé face aux effets de la 
pandémie mondiale de coronavirus.

Monnaie

La Chine teste le yuan digitalisé 
Les billets de banque en circulation dans les portefeuilles présentent des limites. La 
Chine teste présentement un yuan digitalisé. Cette initiative peut régler certains dé-
fis monétaires de l’Afrique, et place la monnaie fiduciaire dans une nouvelle époque. 

Le yuan digital que les 
autorités  chinoises 
prévoient de lancer 

en  2022  devrait  plonger  la 
production et la gestion de la 
monnaie  dans  la  modernité. 
Après  l’avoir  testée  dans  4 
grandes  villes  chinoises,  la 
Banque  centrale  de  Chine 
a dévoilé quelques grandes 
lignes de ce que sera cette 
nouvelle forme de moyen de 
paiement. La monnaie bapti-
sée  DCEP  (digital  currency 
electronic  payment)  est  en 
conception  depuis  2014. 
L'ambition  de  Pékin  n'est 
pas d’entrer dans la création 
d’une forme supplémentaire 
de  monnaies  décentralisées, 
comme  le  bitcoin  ou  l'Ethe-
rum,  qui  sont  générées  par 
des lignes de code informa-
tique et sécurisé par  la  tech-
nologie dite de la Blockchain. 
La monnaie digitale chinoise 
prévoit d'être émise par la 
Banque centrale comme dans 
le cadre de  la monnaie fidu-
ciaire actuelle, et sera distri-
buée  par  les  banques  et  les 
sociétés  de  paiement.  Plutôt 
que des  billets  et  des  pièces 
de banque,  les usagers  rece-
vront dans des portemon-
naies électroniques créés à 
cet  effet,  une  augmentation 
de valeurs représentant de 
l'argent.  Conséquemment, 
la  valeur  baissera  lorsqu’ils 
feront  des  paiements.  Sui-
vant  cette  logique,  il  y  a  un 
risque de voir les ressources 
des  banques  commerciales 
diminuer, surtout pour celles 
qui ont besoin des dépôts de 
la clientèle. Dans le système 
actuel  en  effet,  les  dépôts 
d'argent des individus ne se 
font pas dans les coffres-
forts des banques, mais sous 
la forme de valeurs inscrites 
dans  des  ordinateurs.  Si 
chaque personne peut désor-
mais garder tout son argent 
dans son téléphone, on pour-
rait  ne  plus  avoir  besoin 
des  banques.  L'Institute  of 

International  Finance  (IIF), 
une  association  des  banques 
centrales basée à Washington 
estime que pour encadrer ce 
risque, la Banque centrale de 
Chine  limitera  la  valeur  des 
transactions  possibles  entre 
les portemonnaies électro-
niques.  Cela  maintiendra  la 
prééminence des banques sur 
les gros paiements.

Un impact limité sur 
le rôle des banques 
commerciales et des 
sociétés de paiement
Des analystes estiment ce-
pendant qu'une monnaie en-
tièrement  digitalisée  devrait 
permettre  aux  banques  de 
se concentrer sur leur cœur 
de métier qui est l'inter-
médiation  financière.  Elles 
pourront ainsi réaliser des 
économies sur les dépenses 
d'entretien  des  distributeurs 
automatiques  de  billets,  de 
location  de  fourgons,  ou  de 
paiement des caissiers pour 
mettre  à  disposition  des  bil-
lets et pièces aux clients. Un 
autre avantage perçu avec un 
yuan  digitalisé,  c'est  que  le 
coût de l'argent devrait bais-
ser. En effet, les dépenses de 
fabrication,  d'entretien  et  de 
transport des billets et pièces 
de  banque  devraient  dispa-
raître. Il sera ainsi plus facile 
de créer de l'argent pour un 
plus  grand  nombre  de  per-
sonnes.  Enfin,  il  est  admis 
que le DCEP ne viendra pas 

éliminer  le  rôle  des  sociétés 
qui offrent des solutions de 
paiement.  Les  applications 
qui  permettent  aujourd'hui 
des paiements avec la mon-
naie  fiduciaire  pourront 
s’adapter  à  la  digitalisation. 
Aux  Etats-Unis,  le  concept 
fait débat. Dans de nombreux 
pays européens, les autorités 
s’activent pour avoir une 
plus  grande  compréhension 
de ce nouveau moyen de 
paiement et de ses implica-
tions. Cette solution pourrait 
aussi  être  efficace  pour  de 
nombreux pays africains. La 
forme actuelle de monnaie 
impose  en  effet,  des  restric-
tions  de  distribution  au  plus 
grand  nombre.  Un  exemple 
souvent pris est le fait qu'à 
la  sortie  d'une  banque  avec 
des grosses coupures de bil-
lets,  il  est  difficile  de  payer 
un  petit  commerçant,  dont 
la  valeur  des  marchandises 
est  très  faible,  car  il  n’aura 
pas de monnaie. En Afrique, 
en zone CEMAC, la Banque 
centrale avait essayé d'intro-
duire  des  pièces  de  1  franc 
CFA,  mais  leur  utilisation 
s’est avérée très peu pratique. 
Dans  plusieurs  cas  enfin, 
les signes monétaires sont 
refusés parce qu'ils sont soit 
déchirés,  soit  suffisamment 
vieillis.  Ces  défis  pourraient 
être éliminés, avec un naira, 
un shilling, un franc CFA, ou 
toute autre devise africaine 
qui serait digitalisée.

Avec Agence Ecofin

 ● Joël YANCLO

Préparé par la Division 
du développement du 
secteur privé et des 

finances,  de  la  CEA  et  sous 
la direction de la Secrétaire 
exécutive,  Vera  Songwe,  le 
rapport a été présenté lors 
d’un lancement virtuel au-
quel ont participé certains 
des esprits les plus éminents 
d’Afrique dans les secteurs 
des  affaires  et  des  finances, 
des  responsables  gouverne-
mentaux, la société civile, les 
universités,  les représentants 
des  secteurs  public  et  privé, 
ainsi que les partenaires de 
développement.  Dans  ses 
remarques faites lors du lan-
cement,  Songwe  exprime 
l’espoir que l’analyse du 
Rapport économique pour 
l’Afrique permettra aux par-
ties  prenantes,  en particulier 
pendant et après la pandémie 
de  COVID-19,  d’examiner 
comment  le  financement  et 
les outils novateurs pour les 
infrastructures,  l’agriculture 
et la technologie, sont conçus 
alors que le continent tente de 
sortir de la pandémie de CO-
VID-19. Le Rapport examine 
les  instruments  financiers 
novateurs, les pratiques et les 
politiques nécessaires pour 
permettre aux pays africains 
de  changer  radicalement  les 
nombreuses  entreprises,  y 
compris les entreprises nais-
santes,  les  micro  et  petites 
entreprises,  les  entreprises 
sociales,  les  entreprises  pro-
fessionnelles,  les  entreprises 
cotées en bourse, et les entre-
prises publiques-privées, qui 
stimuleront une croissance 
économique  inclusive,  crée-
ront des emplois et des voies 
vers de meilleurs moyens de 
subsistance  pour  les  Afri-
cains. Ses principales recom-
mandations comprennent la 
réglementation du secteur 
des  services  bancaires  et 
financiers,  la  création  d’une 
stabilité  financière  grâce  à 
des  politiques  efficaces,  la 
modification et la mise à jour 
de la législation et des poli-
tiques réglementaires du sec-
teur financier et la promotion 
des  financements  novateurs 
du secteur privé. Le Rapport 
appelle également les pays 
africains à adopter la straté-
gie de transformation numé-
rique du continent et la Zone 

de  libre-échange  continen-
tale africaine (ZLECA) pour 
rationaliser les politiques et 
la réglementation.

Explorer la gamme 
complète de mesures 

politiques
En  outre,  la  fin  de  la  CO-
VID-19  étant  incertaine,  le 
Rapport appelle les gouver-
nements africains à explo-
rer  la  gamme  complète  de 
mesures politiques pour sta-
biliser  le  système  financier 
et  permettre  un  financement 
continu du secteur privé 
;  accroître  la  capacité  du 
gouvernement  ;  renforcer  la 
résilience  du  secteur  finan-
cier  ;  et  soutenir  toutes  les 
innovations  financières  qui 
peuvent atténuer les effets 
de la pandémie sur les éco-
nomies  africaines.  Adelaide 
Matlanyane, Gouverneure de 
la Banque centrale du Leso-
tho, souligne que le finance-
ment des infrastructures doit 
provenir  des  marchés  finan-
ciers,  des  fonds  de  pension 
et d’autres  sources de finan-
cement,  ajoutant  que,  dans 
le contexte de la COVID-19, 
c’est le meilleur moment 
pour adopter des cadres poli-
tiques solides pour l’Afrique. 
«  Nous  devons  rechercher 
des  solutions  adaptables 
aux circonstances uniques 
de  l’Afrique.  Les  gouver-
nements doivent s’orienter 
vers la fourniture de services 
électroniques et adopter la 
technologie  pour  renfor-
cer  l’inclusion  financière  », 
ajoute-t-elle. Louis Rene Pe-
ter  LaRose,  ancien Ministre 
des  finances  des  Seychelles, 
déclare  :  «  La  façon  dont 
nous considérons l’aide au 
développement doit changer. 
Nous devons puiser dans les 
marchés  financiers  privés  et 
être  innovants,  proactifs  et 
preneurs  de  risques  ».  An-

drew  Mwaba,  Membre  du 
Conseil d’administration de 
la  Banque  de  Zambie,  dé-
clare que  l’Afrique  a besoin 
de  banques  et  d’institutions 
fortes  pour  que  le  marché 
fonctionne.  Il  fait  remarquer 
que  les  marchés  boursiers 
présentent des opportuni-
tés  de  financement  clés  et 
que la cotation des services 
publics  offre  davantage  de 
possibilités  de  financement. 
Il souligne la nécessité pour 
les gouvernements et les 
régulateurs d’assouplir les 
restrictions pour permettre 
aux investisseurs étrangers 
de  fournir  un  financement 
supplémentaire.  Iraj  Abe-
dian,  Fondateur  et  Direc-
teur général de Pan-African 
Capital  Holdings  (Pty)  Ltd.  
déclare : « La fragmentation 
de la réglementation entrave 
le  développement  des  tech-
nologies  financières  (Fin-
Tech),  qui  nécessitent  une 
envergure pour réussir. Nous 
devons trouver des projets 
bancables  et  maximiser  le 
flux  circulaire  de  finance-
ment  sur  le continent  ; nous 
devons prendre la consolida-
tion  des marchés  au  sérieux 
».  Mohammed  Ibrahim  du 
Ministère  des  finances  pour 
le Trésor public, Égypte, dé-
clare pour sa part, « Alors que 
nous continuons à combattre 
la  pandémie  de  COVID,  le 
développement  des  marchés 
financiers  et  la numérisation 
sont des moyens clés pour 
le continent. Le financement 
des risques climatiques et des 
risques  de  catastrophe  joue 
également  un  rôle  clé  pour 
aller de l’avant ». Mohamed 
Lemine  Dhehby,  Ministre 
mauritanien  des  finances, 
souligne la nécessité d’ap-
prendre des crises financières 
précédentes,  d’adopter  l’in-
vestissement  responsable  et 
de  profiter  des  avantages  de 
la banque islamique. 

Covid-19/ Commerce intra-africain

 Afreximbank reçoit une facilité de 520 millions de dollars 
L’African Export Import Bank (Afreximbank) annonce avoir levé 520 millions de 
dollars destiné à financer l’aide aux pays africains secoués par la pandémie de la 
Covid-19. Le prêt a été dirigé par la banque japonaise MUFG, une filiale de Mitsu-
bishi UFJ Financial Group.

L’opération a été cou-
verte par la Nippon 
Export and Invest-

ment  Insurance,  l’agence 
gouvernementale japonaise 
d’assurance du commerce et 
des  investissements.  La  fa-
cilité permettra par ailleurs 
de  financer  le  commerce  et 
les investissements liés au 
commerce.  Cette  émission 
représente le troisième  prêt 
samouraï  après  celles  de 
2017  et  2019,  dont  le  plus 

grand prêt Samurai jamais 
accordé à un émetteur afri-
cain. Afreximbank  dit  s’at-
tendre  à  des  «résultats  so-
lides et durables en matière 
de développement grâce à la 
mise  en  œuvre  efficace  de 
cette  facilité,  y  compris  la 
création  d’emplois,  l’aug-
mentation des activités éco-
nomiques et l’augmentation 
des  recettes  fiscales  pour 
les  gouvernements  en  diffi-
culté financière, entre autres 

résultats».  L’institution  a, 
au  mois  de  mars,  lancé  un 
mécanisme  de  3  milliards 
de dollars destiné à atténuer 
l’impact de la pandémie et 
atténuer les risques de dé-
fauts de paiement commer-
ciaux,  soutenir  les  réserves 
de change et aider les expor-
tateurs  de  produits  de  base 
aux prises avec des revenus 
en baisse.

Avec Financial Afrik
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BRVM 10 119,64

Variation Jour 1,81 %

Variation annuelle -19,76 %

BRVM Composite 134,17

Variation Jour 1,10 %

Variation annuelle -15,74 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 241 mardi 15 décembre 2020 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 4 031 123 240 976 1,10 %

Volume échangé (Actions & Droits) 262 876 -7,59 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 913 535 569 -49,78 %

Nombre de titres transigés 37 15,63 %

Nombre de titres en hausse 10 -9,09 %

Nombre de titres en baisse 18 80,00 %

Nombre de titres inchangés 9 -18,18 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 5 696 423 525 505 -0,10 %

Volume échangé 20 192 -96,06 %

Valeur transigée (FCFA) 201 989 395 -96,06 %

Nombre de titres transigés 10 100,00 %

Nombre de titres en hausse 2 -50,00 %

Nombre de titres en baisse 3 200,00 %

Nombre de titres inchangés 5

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SAFCA CI (SAFC) 295 7,27 % -11,94 %

SODE CI (SDCC) 2 995 5,09 % 6,96 %

SONATEL SN (SNTS) 12 000 4,80 % -29,39 %

PALM CI (PALC) 1 890 4,71 % 3,85 %

TOTAL CI (TTLC) 1 250 4,17 % -26,47 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SOGB CI (SOGC) 2 350 -3,89 % -8,91 %

TOTAL SN (TTLS) 1 425 -3,72 % -16,18 %

CIE CI (CIEC) 1 320 -3,65 % -17,50 %

ECOBANK COTE D''IVOIRE (ECOC) 3 285 -3,10 % -17,67 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB) 3 600 -2,44 % -0,28 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 35,33 -0,06 % -6,19 % 3 010 1 290 920 65,18

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 369,62 3,70 % -25,39 % 59 404 575 961 810 8,21

BRVM - FINANCES 15 56,49 -0,35 % -7,38 % 41 011 139 964 164 6,06

BRVM - TRANSPORT 2 319,03 -2,20 % -13,01 % 59 352 76 736 795 5,60

BRVM - AGRICULTURE 5 82,04 -0,86 % -4,47 % 591 992 365 7,31

BRVM - DISTRIBUTION 7 203,25 0,04 % -19,75 % 94 557 117 203 235 12,53

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 345,49 0,00 % 14,29 % 4 951 1 386 280 4,35

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 

Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 9,60

Taux de rendement moyen du marché 9,27

Taux de rentabilité moyen du marché 13,24

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 78

Volume moyen annuel par séance 240 553,00

Valeur moyenne annuelle par séance 743 239 097,72

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 1,53

Ratio moyen de satisfaction 65,72

Ratio moyen de tendance 4 286,59

Ratio moyen de couverture 2,33

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché -1,08

Nombre de SGI participantes 25

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Equipementier

Adidas étudie la possibilité de vendre Reebok
Cette option est envisagée par l'équipementier sportif  allemand qui a acquis la 
marque américaine Reebok en 2006. 

États-Unis

Accusé de sexisme, Pinterest paie 22,5 millions de dollars
Une ex-employée reprochait au groupe de l’avoir payée moins bien que ses collè-
gues masculins et de l’avoir écartée de décisions importantes.

L'équipementier spor-
tif  allemand  Adidas, 
principal concurrent 

de Nike, n'écarte pas la pos-
sibilité  de  vendre  Reebok, 
sa  filiale  américaine  en  dif-
ficulté, acquise en 2006 pour 
3,1  milliards  d'euros.  C'est 
en tout cas une des options 
envisagées pour l'avenir de 
cette  marque.  Par  le  biais 
d'un  communiqué, Adidas  a 
indiqué lundi que des «alter-
natives  stratégiques»  sont 
étudiées  pour  Reebok  qui 
incluent  «à  la  fois  la  vente 
(...)  et  le  maintien»  dans  le 
groupe.  Une  décision  offi-
cielle  sera  annoncée  le  10 
mars 2021, lors de la présen-
tation de la nouvelle stratégie 
d'Adidas par le patron danois 
Kasper Rorsted.

Des rumeurs régu-
lières sur une éven-

tuelle cession
Depuis  son  rachat  par  le 
groupe  allemand,  Reebok, 

La société américaine 
Pinterest, accusée par 
son ex-directrice des 

opérations de discrimination 
sexiste,  a  accepté  lundi  de 
lui verser 20 millions de dol-
lars et de payer 2,5 millions 
à des associations défendant 
les femmes et les minorités 
dans les entreprises de la 
Tech.  Françoise  Brougher 
va en conséquence retirer 
sa  plainte,  ont  indiqué  les 
deux parties dans un mes-
sage commun transmis à 
l’AFP.  «Pinterest  reconnaît 
l’importance de favoriser 
un environnement de travail 
qui  soit  diversifié,  équitable 
et  inclusif,  et va continuer à 
améliorer  sa  culture»,  y  est-
il  souligné. Selon  les  termes 
de l’accord, la plateforme de 
photos ne reconnaît toutefois 

spécialisée dans le sports-
wear  féminin,  a  toujours 
été considérée comme un 
enfant à problème au sein de 
l'équipementier,  alimentant 
régulièrement  des  rumeurs 
sur  une  éventuelle  cession. 
La marque ne vaut plus que 
803 millions d'euros au bilan 
du  groupe  après  plusieurs 
dépréciations  comptables. 
La dernière est intervenue en 
août  après  un  recul  de  42% 
des  ventes  au  deuxième  tri-
mestre,  à  228 millions  d'eu-
ros,  fortement  affecté  par  la 
pandémie du coronavirus. Le 
chiffre  d'affaires  de  Reebok 

avait encore augmenté de 
2% en 2019, à 1,75 milliard 
d'euros, une petite partie des 
23,6 milliards d'euros de l'en-
semble du groupe Adidas. Si 
un plan de redressement lan-
cé en 2016 a permis à Reebok 
de «retrouver la rentabilité en 
2018» soit «deux ans plus tôt 
que prévu», selon le commu-
niqué, le groupe ne fait pas de 
pronostic pour  l'année 2020. 
En  Bourse,  l'action  Adidas 
grimpait après cette annonce 
de 1,66% à 288,0 euros dans 
un  indice Dax  en  hausse  de 
près de 1%.

 Le Figaro avec AFP 

pas officiellement sa respon-
sabilité.  «Je  continuerai  à 
plaider en faveur de l’équité 
dans  les  entreprises,  en  par-
ticulier pour la présence ac-
crue de femmes au sein des 
directions»,  a  souligné  pour 
sa  part  Françoise  Brougher 
sur Twitter.

«Misogynie généra-
lisée»

Dans un long message sur 
le  site  Medium  publié  au 
moment  du  dépôt  de  sa 
plainte,  en  août,  elle  repro-
chait  notamment  au  groupe 
de  l’avoir  payée moins  bien 
que  ses  collègues  mascu-
lins et de l’avoir écartée de 
décisions  importantes.  Elle 
accusait aussi  le groupe, qui 
l’avait  embauchée  en  mars 

2018,  de  l’avoir  licenciée 
en  avril  2020  alors  qu’elle 
commençait à faire entendre 
ses récriminations contre «la 
discrimination  rampante», 
«un  environnement  de  tra-
vail  hostile»  et  «une  miso-
gynie  généralisée».  «Bien 
que  70%  des  utilisateurs  de 
Pinterest soient des femmes, 
l’entreprise est dirigée par 
des  hommes  avec  peu  de 
participation des femmes 
dirigeantes»,  soulignait-elle 
dans son message. «Les diri-
geantes  de  Pinterest,  même 
au  plus  haut  niveau,  sont 
marginalisées,  exclues  et 
réduites  au  silence», y  ajou-
tait-elle.  Lancée  en  2010,  la 
plateforme revendique plus 
de 440 millions d’utilisateurs 
mensuels.

(AFP/NXP)

Royaume-Uni

La City de Londres nerveuse face à un Brexit sans accord
Le secteur financier britannique va perdre son «passeport» européen, dispositif  per-
mettant de vendre – depuis le Royaume-Uni – produits et services financiers dans 
l’UE.

Le  secteur  finan-
cier  britannique 
voit avec nervosité 

l’hypothèse  d’un  Brexit 
sans accord gagner du ter-
rain.  Il  pointe  un  risque 
de perdre des clients et 
de  l’influence  dans  des 
domaines clés comme 
les  produits  dérivés,  sans 
parler  de  possibles  tur-
bulences  sur  les  marchés 
financiers.  La  Banque 
d’Angleterre estime que 
la plupart des risques ont 
été contenus en vue de la 
fin de la période de transi-
tion  post-Brexit,  à  l’issue 
de plus de quatre ans de 
préparatifs.  Mais,  selon 
elle, un «no deal» pourrait 
provoquer  «volatilité  des 
marchés  et  perturbations 
des  services  financiers», 
particulièrement  pour  les 
clients «basés dans l’UE». 
En  cas  de  «no  deal»,  la 
banque  Morgan  Stanley 
prévoit ainsi un plongeon 
de l’indice boursier FTSE-
250 de 6 à 10% et de 10 à 
20% pour les actions ban-
caires,  déjà  laminées  par 
la pandémie de Covid-19. 
À partir du 1er  janvier,  le 
secteur  financier  britan-
nique et la City de Londres 
vont  perdre  leur  «passe-
port»  européen,  dispositif 
permettant de vendre – 
depuis  le Royaume-Uni – 
produits et services finan-
ciers dans l’UE.

Equivalences
La  City  s’inquiète  à  pré-
sent de la négociation d’un 
régime d’équivalences, qui 
prévoit  une  compatibilité 
des  règles  afin  de mainte-
nir  des  échanges  fluides 
sur  certains  services:  des 
sésames d’une portée 
beaucoup  plus  restreinte 
(il y en a plusieurs dizaines 
régissant divers domaines 
des  services  financiers)  et 

facilement  révocables. Par 
exemple,  si  l’Union  euro-
péenne a déjà donné son 
feu vert à la compensation 
des  produits  dérivés,  elle 
ne l’a pas accordé encore 
aux  échanges  de  ces  pro-
duits qui représentent des 
centaines de milliards de 
livres de transactions quo-
tidiennes.  Les  banques  et 
institutions  financières  ont 
pris des mesures techniques 
pour  assurer  une  fluidité 
des  transactions,  en  cas 
d’échec  des  négociations 
bilatérales, et les gouverne-
ments des deux côtés de la 
Manche  ont  légiféré  pour 
assurer une continuité des 
contrats d’assurance ou 
de  gestion  d’actifs.  «Si  le 
Royaume-Uni  et  l’Union 
européenne ont une rela-
tion plus acrimonieuse, cela 
pourrait prendre encore plus 
longtemps pour des équiva-
lences»,  relève Sarah Hall, 
du  centre  de  réflexion The 
UK in a Changing Europe.

Transferts à Paris et 
Francfort

Une grande  partie  des  ins-
titutions  financières  bri-
tanniques ont déjà installé 
ou étoffé leurs équipes et 
bureaux dans l’Union euro-
péenne de Paris à Francfort 
en passant par Amsterdam 
pour pouvoir y transférer 
une partie de leurs activi-
tés: 7500 personnes selon le 
cabinet EY, une fraction des 
plus de 500’000 personnes 
qui travaillent dans la City. 
D’après EY, les entreprises 
financières  ont  aussi  déjà 
transféré plus de 1200 mil-
liards de livres sterling 
d’actifs  vers  l’UE  depuis 
le  vote  du  Brexit.  En  cas 
de divorce non coopératif 
avec  Londres,  la Commis-

sion européenne pourrait 
compliquer  la  tâche de ces 
filiales britanniques en leur 
demandant plus de capi-
taux propres ou de person-
nel avant de leur accorder 
une  licence  d’activité.  Les 
transferts de données per-
sonnelles pourraient aussi 
se  voir  compliqués,  car  la 
Commission européenne 
n’a pas encore validé les 
normes de protection de 
données britanniques.

Arrêter les frais
Les banques et sociétés d’in-
vestissement pourraient alors 
choisir d’obtempérer – ce qui 
serait compliqué par le Co-
vid-19 et les freins aux dépla-
cements des personnes – ou 
de renoncer à certains clients 
ou activités devenues poten-
tiellement trop coûteuses et 
risquées,  remarque  Simon 
Gleeson, du cabinet d’avocats 
Clifford  Chance.  D’autant 
que, éprouvées par  la pandé-
mie et un environnement dif-
ficile de taux d’intérêt bas ou 
négatifs, elles n’ont pas beau-
coup  de  «surplus  de  capital 
disponible», fait-il remarquer. 
Certaines ont déjà pris les de-
vants en fermant les comptes 
de  certains  clients  britan-
niques  installés  dans  l’UE, 
ce  qui  touche  pour  l’instant 
quelques dizaines de milliers 
de  personnes,  mais  pourrait 
s’accélérer.  Le  marché  des 
dérivés pourrait être particu-
lièrement  touché. La Banque 
d’Angleterre soulignait ven-
dredi  que  «certaines  socié-
tés  européennes,  au  vu  de  la 
directive de Bruxelles sur les 
dérivés  obligataires,  pour-
raient ne plus être en mesure 
de  procéder  à  des  échanges 
de ces produits sur les sites 
britanniques et inversement». 
Ce qui risque de se traduire 
d’après  la  Banque  d’Angle-
terre par un exode des acti-
vités de courtage de dérivés 
vers  «d’autres  juridictions», 
notamment Wall Street.

(ATS/NXP)
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La planète Neptune, bien aspectée, vous prodi-
guera sa bienveillante protection et vous offrira des 

possibilités financières amplifiées. Vous serez particulièrement 
habile dans vos transactions diverses. Une certaine chance aux 
jeux de bluff, tel le poker, et une chance quasi certaine aux jeux 
de hasard, tel le Loto. 
 

Vos finances ne tourneront pas rond aujourd'hui. 
Ne sombrez pas dans les idées noires pour au-

tant. Les choses s'éclairciront et prendront bientôt une tournure 
beaucoup plus encourageante. Donc, pas de coups de colère 
avec des décisions brutales, car vous le regretteriez. Aussi, 
soyez fourmi plutôt que cigale. 
 

Vos nerfs seront mis à rude épreuve, mais c'est 
vous qui le rechercherez délibérément ; vous 

prendrez des risques financiers assez importants. Mercure 
devrait vous aider à arriver à bon port. Cette même planète se 
montrera favorable aux transactions immobilières. 

 
Neptune formera des aspects favorables au 
secteur des biens matériels. Son influence 

sera efficace ! Gardez-vous cependant d'être trop optimiste en 
prenant des risques financiers excessifs.
 

Vénus étant en aspect favorable, tout devrait bien 
se passer sur le plan financier. Attention, pourtant 

: la déesse de l'amour, de la beauté et de l'harmonie pourrait 
pousser certains d'entre vous à dépenser des fortunes pour 
des soins esthétiques, ou à engager un décorateur pour refaire 
luxueusement les tapisseries du salon... 

Avec Saturne en cette configuration, tous 
ceux qui ont dernièrement fait preuve d'im-

prudences en matière financière vont probablement connaître 
quelques difficultés. Mettez de l'ordre dans vos comptes, et 
attendez que le Ciel se dégage sans commettre d'autres folies. 

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Ce sera le moment ou jamais de prendre des initia-
tives audacieuses sur le plan matériel. Votre habileté 

en matière d'argent, doublée d'une chance insolente, vous per-
mettra de réaliser des miracles. 

Votre secteur argent sera vide d'influences plané-
taires. Mais cela ne veut pas dire que vous n'aurez 

pas l'occasion de faire de bonnes affaires. Vous allez bénéficier 
d'un courant de chance financière grâce au soutien de Neptune. 
Un conseil : jouez, réclamez les vieilles créances, etc. Ainsi, vous 
aurez des chances d'avoir une bonne surprise. 

Vous devrez vous tourner vers des activités plus 
rentables sur le plan financier. Vous aurez de 

lourdes dépenses à subir et vous aurez beaucoup à faire pour 
améliorer votre confort domestique. Les questions d'argent vous 
rendront anxieux, et votre esprit sera accaparé par vos affaires. 

Sous l'emprise de la planète Pluton, vous aurez une 
terrible envie de gagner beaucoup d'argent et vite. 

Cependant, l'ambiance astrale générale vous confisquera toute 
chance pure. Prenez donc garde. Au lieu de risquer vos modestes 
économies aux jeux de hasard, vous feriez mieux de les déposer 
dans une caisse d'épargne ou de les investir autrement. Bien sûr, 
quelqu'un doit gagner gros dans ces jeux, mais il est certain cette 
fois-ci que ce ne sera pas vous. 
 

Vénus vous fera de la morale financière aujourd'hui. Cet 
astre est partisan inconditionnel de la vertu d'économie et 

d'une certaine frugalité. Il vous conseillera d'être très attentif aux 
cordons de la bourse et vous invitera à utiliser sainement votre 
argent. 

Votre équilibre financier est stable, et il va le rester cette 
fois. Vous n'aurez donc pas de réelles inquiétudes 

à vous faire. Il faudra toutefois vous méfier de l'impact d'Uranus, 
qui pourra vous souffler des envies d'achats onéreux et peu utiles. 
Attention, notamment, aux coups de cœur pour des vêtements très 
beaux, certes, mais dont vous pourriez parfaitement vous passer.

Bélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Certains problèmes financiers seront résolus grâce 
à des aides providentielles. Mais ce ne sera pas 

une raison pour vous montrer imprévoyant quand il s'agira de 
gérer votre budget, car de ce côté-là vous ne serez pas à l'abri 
de mauvaises surprises. 

Cet aspect de Mars aura du bon, mais aussi du 
mauvais. Son impact positif, c'est qu'il vous moti-

vera et vous poussera à vous donner du mal pour améliorer 
vos revenus. Mais attention au côté néfaste de son influence 
: Mars rend en effet impulsif et imprudent. Vous risquez donc 
de vous retrouver propriétaire d'une superbe chaîne hi-fi et d'un 
compte en banque effondré, sous prétexte que vous avez oublié 
de réfléchir ! 

Il y aura un écueil dans le climat astral qui va 
s'instaurer aujourd'hui. Il s'agira d'une tendance 
à croire que l'argent seul peut procurer le bon-

heur et qu'il suffit d'avoir de l'argent pour être heureux. Certes, 
l'argent peut donner un certain confort matériel et certaines faci-
lités, mais c'est à peu près tout ce dont il est capable. Il faut se 
rappeler que la plupart des vraies joies en ce monde sont même 
allergiques à l'argent. 

La Lune aiguisera vos intuitions sur le plan 
financier. Vos décisions seront les meilleurs 

possibles. La gestion de vos finances ne supportera pas d'à peu 
près. Il faudra, au contraire, faire preuve d'une rigueur extrême, 
sinon vous aurez très rapidement des problèmes. Soyez plus 
fourmi que cigale.

L'argent rentrera dans votre escarcelle. Mais ne 
le dépensez pas aussitôt, surtout pour des ques-

tions de prestige. Si vous n'avez pas d'achats indispensables à 
faire, songez aux placements à long terme.

De bons impacts célestes favoriseront les 
opérations financières. Profitez-en pour 

réorganiser vos placements ou pour commencer à capi-
taliser une part de vos économies. Attention cependant à 
l'impact de Neptune : vérifiez la validité de vos choix et de 
vos décisions. Pour quelques natifs, un coup de chance 
financière est carrément possible.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Vous n'aurez pas trop de soucis à vous 
faire pour vivre vos fins de mois en beau-

té. Vous pourrez même compter sur un cadeau des 
astres sous forme de quelques rentrées d'argent 
inespérées ou d'une belle promotion professionnelle. 

Quels que soient vos engagements du 
moment, ils ne pourront pas nuire à votre 

situation financière. Celle-ci se portera bien, et vous of-
frira même de nouvelles perspectives très alléchantes. 

Vos rapports avec l'argent seront diffi-
ciles et vos finances vous donneront 

des sueurs froides. Vous auriez mêmes des démê-
lés avec votre banquier. Il sera tard, mais pas trop 
tard, de prendre les devants en faisant de sévères 
économies. 

Le moment est venu de plonger le nez 
dans vos comptes et de mettre au point de 

nouvelles stratégies financières. Si vous avez l'inten-
tion d'acquérir une maison ou un appartement, vous 
aurez des idées judicieuses. 

 Essayez d'augmenter vos ressources maté-
rielles en recherchant une promotion profes-

sionnelle ou des placements avantageux ; inutile de 
compter sur des gains aux jeux. Soyez plus strict dans 
la gestion de votre budget ; méthode et sérieux seront 
nécessaires pour éviter de mauvaises surprises.

Si vous avez un placement à faire, retour-
nez-vous de préférence vers l'immobilier. 

Cela vous portera chance en cette journée plutôt 
troublée. Si possible, demandez conseil à des ex-
perts : ils sont là pour cela, non ?

Bélier
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Lion 
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Rendez-vous économiques
EVENEMENTS DATE LIEUX ORGANISATEURS/CONTACTS

6ième édition Naturallia 1er au 3 septembre 2020 Canada https://naturallia.com/

4e Conférence mondiale sur le teck 2020 24 au 27 août 2020 Accra, Ghana Néant

Conférence mondiale sur l’ingénierie du bois 2020 24 au 27 août 2020 Santiago (Chili) Néant 

Salons e-marketing et stratégie clients 1er au 3 septembre 2020 Paris, France https://www.emarketingparis.com/
https://www.emarketingparis.com/

8e Forum mondial sur la durabilité 14 au 19 septembre 2020 Genève (Suisse) Néant

Rencontres de l’action internationale des collectivités territoriales 2020 21 au 22 Septembre 2020 Paris, France http://www.cites-unies-france.org/10e-ren-
contres-de-l-AICT-les-2-3-juillet-2019-ACTES

3e Conférence de l’IUFRO sur l’acacia 2020 22 au 24 septembre 2020 Bintulu, Sarawak (Malaisie) Néant 

Forum mondial de l’économie circulaire 2020 29 septembre au 1er octobre 2020 Toronto, Canada https://www.economiecirculaire.org/

Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques (CdP-26) 9 au 20 novembre 2020 Glasgow (Royaume-Uni) Néant 

Forum biennal mondial de l'investissement de la CNUCED 6 au 10 décembre 2020 Abu Dhabi, Emirats Arabes 
Unis

Néant

Journées de l'Innovation en Biologie2020 04 au 05 novembre 2020 Paris, France https://jib-innovation.com/

Assises africaines de l’intelligence économique Février 2021 Congo communication@assises-africaines-ie.org

 ●

Journal spécialisé d’information d’analyse et d’investigation 
économique, financière  et boursière Edité par l’Agence de 

Communication ‘’CHEZ VOUS’’
N° 0997 MISP / DC / SG / DAI / SCC du 25 / 10 / 2007

Siège Social : Carrefour Cossi, voie pavée menant à 
l’ENEAM à GBEGAMEY ; 1er immeuble carrelé blanc ; mai-

son AMADOU MOUÏBATOU   C/906 GBEGAMEY
06 BP 1152 Cotonou

Email : leconomistbenin1@gmail.com 
Site : www.leconomistebenin.com

Directeur Général
Léonard DOSSOU

(00229) 95 429 626 / 97 096 417

Assistant du Directeur Général 
Calixte ADIYETON

(66 232 545)
Secrétaire caissière 

Ella Viviane HOUEHOMEGAN (97 14 85 43)

Vos finances ne tourneront pas rond. Ne 
sombrez pas dans les idées noires pour 

autant. Les choses s'éclairciront bientôt et prendront 
une tournure beaucoup plus encourageante. Donc, 
pas de coups de colère avec des décisions brutales, 
car vous le regretteriez. Aussi, soyez la fourmi plutôt 
que la cigale.   

Mars influencera votre secteur finances. 
Sa présence augmente toujours le 

rythme et le volume des dépenses. En outre, avec 
cet aspect de Neptune, vous risquez de vous ruiner 
littéralement. Alors, prenez les devants et établissez 
un budget serré pour les semaines à venir.   

Même si des soucis financiers vous 
compliquent la vie, ne vous découra-

gez pas. Certes, vous devrez vous serrez la ceinture 
et limiter les dépenses superflues. Cependant, vous 
pourrez compter sur un coup de pouce de la chance. 
Vous pourrez également effectuer de fructueuses 
transactions financières.  

Hâtez-vous de régler factures, 
contraventions éventuelles, impôts 

et dettes. Vous éviterez ainsi d'attirer des complica-
tions et des poursuites qui vous mettraient de très 
mauvaise humeur et vous coûteraient inutilement 
cher. Les astres ne vous feront pas de cadeau au-
jourd'hui !   

Vu cette configuration astrale, vous se-
rez bien inspiré de limiter au maximum 

les transactions financières importantes. Méfiez-
vous des opérations boursières hasardeuses. Modé-
rez votre goût du risque.   

Saturne en cet aspect pourra vous ai-
der à nettement améliorer votre niveau 

de vie ou, au contraire, menacer sérieusement votre 
équilibre budgétaire. L'essentiel sera de garder la tête 
froide. Si vous restez lucide et parvenez à vous adap-
ter à la réalité sans croire au Père Noël, vous aurez 
des comptes positifs. Sinon, vos mauvais choix pour-
raient vous placer dans une situation délicate. 

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

  
Vous ne songerez qu'à profiter des plai-
sirs de l'existence. Mais si vous dépen-

sez sans compter, certain de retomber sur vos pieds, 
vous irez au-devant de sérieux problèmes.   

L'argent n'est pas tout, direz-vous, et 
vous aurez raison de penser ainsi. 

Mais est-ce un motif pour jeter votre argent par la 
fenêtre ou pour conduire vos affaires en dépit du bon 
sens ? Sachez que si l'argent est un mauvais maître, 
c'est tout de même un bon serviteur, surtout dans 
nos sociétés de consommation, où bien des besoins 
s'avèrent incompressibles. 

  
Ce climat planétaire à prééminence 
martienne vous permettra de tenir 

votre budget en bon équilibre. Mais restez prudent, 
car le soutien astral sera très éphémère. Attention ! 
Vous aurez une nette tendance à vivre bien au-des-
sus de vos moyens. Ne pensez pas que vous arrive-
rez toujours à vous débrouiller. 
  

Vous serez tenté d'économiser plus que 
nécessaire par crainte de l'avenir ; cela n'a 

rien de mauvais et peut même être utile, à condition 
que votre moral n'en soit pas affecté. Une certaine 
chance dans les placements sera de votre côté. 
Des héritages, des legs, des gains aux jeux seront à 
l'ordre du jour. 
  

On ne se méfie jamais assez d'un Saturne 
mal aspecté. Cet astre vous sera profitable 

si vous vous montrez prudent, économe et organi-
sé. Mais si vous jouez les cigales et dépensez sans 
compter, attention, il risque de vous valoir un contre-
coup immédiat !   

Des litiges à propos de finances pourront 
provoquer quelques complications. Ne ré-

agissez pas de façon exagérée, au point de vous en 
rendre malade. Prenez les décisions qui s'imposent, 
après mûre réflexion, et sachez rester objectif en 
face des événements. Tout rentrera bientôt dans 
l'ordre. 
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Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Principaux pays partenaires
Principaux clients
(% des exportations)

2017

Burkina Faso 17,9%
Bénin 14,3%
 Ghana 7,6%
Niger 6,4%
Inde 6,1%
Mali 5,7%
Côte d’ivoire 5,5%
Nigéria 4,8

Emirats Arabes Unis 3,5%

Australie 3,2%%
 Source : Comtrade, dernières données disponibles

Principaux fournisseurs
(% des importations)

2017

Chine  19,6%
France  10,8%
Japon  5,1%
Pays-Bas 5,0%
Ghana  4,1%
Inde 3,6%
Belgique 3,2%
Arabie Saoudite  3,2%
Allemagne 3,1%
Nigéria 3,0%
Source : Comtrade, dernières données disponibles
https://import-export.societegenerale.fr/fr/fiche-pays/togo/indicateurs-croissance

Préfecture de Vo

Une étude propose des solutions pour une agriculture résiliente 
La Vulnérabilité de l’agriculture pluviale face à la variabilité climatique et straté-
gies d’adaptation paysannes dans la préfecture de Vo au sud-Togo, c’est le thème 
qui a fait l’objet d’une étude en vue de la rédaction d’un mémoire de Master en 
Géographie à l’Université de Lomé.

Effectué  par  Charles 
Essodina  KOLOU, 
les résultats de cette 

étude compilé dans un docu-
ment  de  116  pages  ont  été 
présenté  publiquement  lundi 
14 décembre devant  un  jury 
présidé par le Professeur 
Wonou  OLADOKOUN. 
Cette étude a eu pour objec-
tif général d’analyser la vul-
nérabilité  de  l’agriculture 
pluviale  face  à  la  variabilité 
climatique et les stratégies 
paysannes d’adaptation dans 
la  préfecture  de  Vo.  Cette 
vulnérabilité  a  été  analysé 
par l’impétrant à travers une 
méthodologie  basée  sur  la 
recherche  documentaire,  et 
des enquêtes de terrains cou-
plés de l’analyse des données 
agroclimatiques et des rende-
ments agricoles dans le sec-
teur  d’étude.  «  L’approche 
méthodologique adopté nous 

a permis d’analyser la vulné-
rabilité à  travers  les  impacts 
de  la  variabilité  climatique 
sur  le  secteur  agricole,  l’ex-
position  et  la  sensibilité  des 
cultures développés ainsi que 
la capacité d’adaptation des 
populations de Vo », a expli-
qué le jeune chercheur devant 
le  jury. Les résultats mettent 
en  évidence  la  variabilité 
climatique dans le secteur 
d’étude  avec  la  variabilité 
interannuelle de la pluviomé-
trie traduit entre autres par le 
raccourcissement des saisons 
de  pluies,  et  le  démarrage 
tardif  des  saisons  culturales. 
L’étude a aussi révélé que 
la  préfecture  de  Vo  connait 
aussi une hausse des  tempé-
ratures  depuis  l’année  2000. 
Cette dynamique climatique 
impact négativement l’agri-
culture pluviale qui reste 
encore traditionnelle, de type 

familial et qui constitue la 
principale activité écono-
mique de la préfecture de Vo. 
De fait, l’agriculture emploie 
91%  de  la  population  dans 
ladite préfecture. « La varia-
bilité  climatique  constitue 
l’une des principales causes 
de  la  baisse  des  rendements 
enregistrés  ses  dernières 
années. Cette  baisse  de  ren-
dement  induit  une  baisse  de 
revenus agricoles mais aussi 
indirectement la baisse du ni-
veau d’étude, l’insécurité ali-
mentaire et l’exode rural. La 
variabilité climatique a aussi 
des impacts environnemen-
taux dans le secteur d’étude 
»,  révèle  l’étude. Face à ces 
impacts,  la  faible  capacité 
d’adaptation,  l’inefficacité 
des stratégies d’adaptation 
développés  par  les  paysans, 
la dépendance de l’agricul-
ture pluviale du climat et 
son exposition permette de 
mettre en évidence la vul-
nérabilité  de  l’agriculture 
pluviale développé dans la 
préfecture  de  Vo  face  à  la 
variabilité  climatique.  De 
ses  résultats,  cette  étude  qui 
a bénéficié d’un financement 
du Programme d’Appui à 
la  Lutte  contre  les  Change-
ments Climatiques (PALCC) 
propose des solutions du-
rables pour une résilience de 
l’agriculture pluviale dans la 
préfecture de Vo.

Religion 

Pasteur Edoh Komi plaide pour une réouverture définitive des lieux de culte 
Pasteur Edoh Komi du Mouvement Martin Luther King (MMLK-la voix des sans voix) 
tient à ce que tous lieux de culte soient définitivement ouverts avant la fin de cette 
année. 

Dans un communi-
qué  rendu  public  au 
nom de son mouve-

ment,  l’adjoint  au  maire  du 
Golfe  2  applaudit  les  leaders 
religieux  du  Grand  Lomé. 
Il  leur  décerne  une  «  men-
tion  honorable  »  pour  avoir 
fait respecter effectivement 
les  mesures  barrières  dans 
leurs divers lieux d’adoration, 
notamment les églises et les 
mosquées.  «  Après  quelques 
mois d’ouverture progressive 
des lieux de culte, il est indis-
pensable de noter que les reli-
gieux sont responsables et ont 
fait respecter effectivement 
les  mesures  barrières  dans 
leurs divers lieux d’adoration, 
notamment les églises et les 
mosquées. Loin d’être  source 
de contamination massive 
comme présumé,  les  lieux de 
culte restent et demeurent des 

foyers  de  prières  intensives 
pour contrecarrer le ravage 
meurtrier de cette pandémie 
», relève Pasteur Edoh Komi. 
Pour lui, le test de l’ouverture 
partielle des lieux de culte a 
été une totale réussite. Et cela 
montre à quel point les leaders 
religieux peuvent contribuer à 
la  riposte contre  la Covid-19. 
Par ailleurs, l’homme de Dieu 

plaide pour une réouverture 
totale et définitive des lieux de 
culte en cette période de fêtes 
de fin d’année dans le Grand-
Lomé  (aussi),  en  guise  de 
reconnaissance. « L’ouverture 
définitive  des  lieux  de  culte 
dans le Grand-Lomé s’impose 
pendant cette fin d’année », a-
t-il conclu. 

Avec iciLome

FC Barcelone

 Le vestiaire au bord de l’implosion 
Les tensions seraient croissantes en interne, alors que l’épisode des négociations 
pour une baisse des salaires a laissé des traces.

Les  choses  ne  se 
passent pas spécia-
lement  bien  au  FC 

Barcelone  en  ce  moment. 
Dans l’attente des fameuses 
élections présidentielles du 
24  janvier  prochain  qui  de-
vraient marquer un énorme 
tournant  pour  le  club,  ça  ne 
va pas très bien sur le terrain, 
puisque l’équipe pointe à la 
huitième  place,  et  est  assez 
loin de  l’Atlético de Madrid 
et du Real Madrid. Des sou-
cis  sportifs,  institutionnels, 
et  aussi  financiers,  puisque 
l’écurie catalane a été tou-
chée  de  plein  fouet  par  la 
crise  du  coronavirus.  Si  une 
deuxième baisse des salaires 
des joueurs de l’équipe 
première  a  été  actée  il  y  a 
quelques jours seulement - 
122  millions  d’euros  vont 
être économisés - cet épi-
sode  a  fait mal  au  vestiaire. 
C’est du moins ce que nous 
a  appris  hier  soir  l’émission 
Onze de  la chaîne de  télévi-
sion  publique  catalane  Es-
port3.  Ainsi,  comme  l’avait 
officialisé  le  FC  Barcelone, 
quatre joueurs avaient signé 

un  nouveau  contrat,  alors 
que les négociations entre 
le vestiaire et les dirigeants 
battaient  leur  plein  : Gerard 
Piqué, Frenkie de Jong, Clé-
ment Lenglet et Marc-André 
ter Stegen. 

Un joueur traité de 
Judas

Des prolongations dans le 
dos  du  reste  du  vestiaire, 
qui n’ont pas plu aux autres 
membres  de  l’effectif  bar-
celonais.  L’un  des  quatre 
joueurs cités - son nom n’est 
pas cité par l’émission - a 
même  été  appelé  «Judas» 
par  ses  coéquipiers,  signe 
que ces négociations paral-

lèles  n’ont  pas  vraiment  été 
appréciées.  Preuve  encore, 
que  le  vestiaire  barcelonais 
est loin d’être uni et que les 
tensions sont bel et bien là. Il 
y a quelques jours,  la presse 
dévoilait également que Ro-
nald Koeman s’en était pris, 
de vive voix et devant tout le 
vestiaire, à Riqui Puig, qu’il 
accusait  d’avoir  filtré  des 
informations dans les mé-
dias.  Dans  le  même  temps, 
on apprend également au-
jourd’hui,  via  le  même  mé-
dia, qu’Ousmane Dembélé a 
encore été recadré par le staff 
du  FC Barcelone. Concrète-
ment,  on  lui  reproche  de  ne 
pas apprendre de ses erreurs 
du passé, puisque face à Ca-
diz  le 5 décembre dernier,  il 
aurait senti des gênes en deu-
xième  période,  mais  a  pré-
féré ne rien dire et continuer 
à  jouer.  Résultat,  il  souffre 
d’une nouvelle blessure mus-
culaire et n’a pas pu rejouer 
depuis.  De  quoi  agacer  Ro-
nald Koeman et les médecins 
du Barça... 

Avec footmercato.net

Liga, Real Madrid 

Benzema juste derrière Messi et Ronaldo 
Depuis mercredi dernier et la qualification du Real Madrid pour les 8es de finale de 
Ligue des Champions, Zinédine Zidane peut grandement remercier Karim Benzema. 
En inscrivant un doublé face à Mönchengladbach (2-0), l’attaquant français avait 
dès lors permis à son entraîneur de souffler un bon coup. 

Depuis le Real en-
chaîne les victoires 
sous l’impulsion 

de  son  serial  buteur  fran-
çais qui n’a pas manqué de 
récidiver ce mardi soir face 
à l’Athletic (3-1). Le joueur 
formé à l’OL a une nouvelle 
fois permis à son équipe de 

l’emporter en trouvant le 
chemin  des  filets  à  deux 
reprises. Avec  ce  nouveau 
doublé,  le  natif  de  Lyon 
est  entré dans  l’histoire de 
la Liga. En effet, selon  les 
statistiques d’Opta, Benze-
ma a marqué 34 doublés en 
Liga  depuis  ses  débuts  en 

championnat lors de l’exer-
cice 2009/2010, là où seuls 
Messi (78) et Ronaldo (51) 
font mieux. Une statistique 
qui  confirme  à  quel  point 
le  numéro  9 merengue  est 
depuis  bien  des  années  au 
sommet de son art. 

Avec footmercato.net
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